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LE GROUPE ST GERMAIN  
UN GROUPE DE RÉFLEXION SOCIALE DE CADRES CHRÉTIENS 

 
vous propose 

 
UN APERÇU DE L’ACTUALITÉ DU DÉVELOPPEMENT  

DE MARS  A MAI 2009 
 
 

Ce bref aperçu de presse est destiné à ceux qui, ayant peu de temps, veulent néanmoins être conscients des 
enjeux du développement, du partage et de la position de l’Église. Ont été dépouillés la Croix,  le Figaro, les Echos, le 
Monde, Croire aujourd’hui,  et consultés le site officiel Zenit, les revues du CCFD et du Secours catholique.   

 
Avec comme objectifs :  

 
- Rappeler précisément quelques données significatives sur le développement, 
- Mettre en valeur des initiatives locales,  
- Rappeler la position de l’Église.  

 

EN BREF … POUR LES LECTEURS PRESSES, PAGES 1 ET 2 
 

- En mars : Forum mondial de l’eau, à Istanbul  
- 17 mars : Voyage du Pape : Angola, Cameroun 
- 27 mars : Halte à la tuberculose – Rio 
- 2 avril      : G 20 à Londres 
- 20 avril   : G8 de l’agriculture 
- 8 au 23 mai : Quinzaine du commerce équitable 

 
Cri d’alarme de la FAO (Food and Agriculture Organization  de l’ONU) :  en 2009, la faim augmente de 
11% et touche maintenant plus d’un milliard de personnes.  
 

DES QUESTIONS FONDAMENTALES A COURT ET A LONG TERME 
 
 

Sur fond de crise, le constat de l’inégalité des situations pour : 
• L’accès à l’eau,  
• La santé, 
• La sécurité alimentaire, 
• Le respect et la  protection de l’enfance, 
• Les déplacements de population et l’immigration. 

 
  POSITION ET PAROLES  D’ÉGLISE  … 

 
L’essentiel :  

• La paix 
• La justice 
• La solidarité 
• La « culture de la vie »  
• « Repartir des personnes » 
• « Terre, don de Dieu,  notre maison » 
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Quelques phrases : 

• « Libre pour vivre » 
• « Apprends à évangéliser ton entourage en paroles et en actes, en évitant le péché et en vivant 

concrètement la réconciliation, la justice et la paix » 
•  « L’Eglise vit dans les personnes » 

 
Et des indications d’actions :  

• Redécouvrir l’importance de l’Afrique, continent oublié. 
• Pour préparer le synode africain, Benoît XVi a remis aux évêques camerounais le document de travail  

(Instrumentum laboris) sur le thème : « L’Afrique au service de la justice et de la paix. « Vous êtes le sel 
de la terre …Vous êtes la lumière du monde… (Mt 5/13-14) » 
 

1 – À  L’ÉCHELLE DU MONDE, QUELQUES REPÈRES 
 

 Rappels 
� La population du globe est de 6,7 milliards ; probablement 9,2 milliards en 2050. 
 
� 3 milliards vivent avec moins de deux dollars par jour 
 
� En 2009, 55 à 90 millions de personnes supplémentaires tomberont dans l’extrême pauvreté, principalement 

en Afrique et en Asie du Sud.  
 
� L’objectif  n ° 7 du millénaire est d’assurer un environnement durable, c’est-à-dire diviser par deux la proportion 

de ceux qui n’ont pas accès à l’eau potable et à un assainissement de base  
 
� La Banque Mondiale s’alarme d’une catastrophe humanitaire malgré les 41,6 milliards de dollars promis au titre 

de l’Agence Internationale de Développement pour la période - Juillet 2008.Juin 2011-. La moitié de cette somme est 
destinée à l’Afrique pour l’aide à l’agriculture et à la réalisation d’infrastructures. 

 
� Selon la FAO plus d’un milliard de personnes va souffrir de sous alimentation en 2009. Selon la Banque 

Mondiale, la récession fera mourir 700 000 enfants africains par an ; car l’Afrique qui avait été relativement épargnée 
par la crise, va connaitre une dégradation de sa conjoncture, avec comme conséquence une surmortalité 

 
� La montée des inégalités à l’échelle des pays et des situations locales s’accentue Seulement un quart des 

pays en développement ont la capacité de financer des mesures visant à limiter l’impact de la crise Le retour de 
l’hyperinflation menace l’Afrique (Tarissement des capitaux). La banque africaine de développement  incite au 
développement d’infrastructures.  

 
� Les risques naturels: sombre diagnostic de l’ONU. L’aggravation des catastrophes liées au réchauffement 

climatique pénalisera surtout les pays pauvres.  
 
� La fracture numérique : un développement très différencié de l’informatique. En 2002, le nombre d’africains 

ayant accès à Internet par liaison commutée s’élevait à 1,7 million dont 1,2 en Afrique du Sud et du Nord.  En Afrique 
subsaharienne, il y a un internaute pour 400 personnes, et pour le reste du monde, un pour 15.  

 
L’accès à l’eau 

 
• Plus de 900 millions de personnes n’ont pas accès à l’eau potable, dont 322 sont en Afrique.  
• 2, 5 milliards de personnes n’ont pas accès à l’assainissement (toilettes, et traitement des eaux usées). 
• L’eau non potable et les zones d’eaux insalubres restent la première cause de mortalité (diarrhées, typhoïde, 

paludisme), causant le décès de 8 millions de personnes par an, soit 10 fois plus que les guerres. La diarrhée tue près 
de deux millions d’enfants chaque année. Dans les pays en développement, 80 % des maladies sont liées à l’eau.  

• La gestion inéquitable de cette ressource menace la croissance et la paix en raison des immenses disparités que 
traduisent les consommations moyennes par habitant et par jour : 350 litres aux USA, 10 à 20 litres en Afrique.  

• Les pertes économiques dues au déficit d’infrastructures en Afrique sont estimées a 28,4 milliards de dollars soit 22,4 
milliards d’€.  
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• La situation risque de s’aggraver : le rapport de l’ONU publié le 12 mars indique qu’aucune région au monde ne peut se 
considérer comme protégée. La croissance annuelle démographique (+ 80 millions de personnes) accroît les besoins 
en eau de 64 milliards de m3. Si la tendance se poursuit, les disparités  régionales se seront accentuées en 2030 au 
point que  47 % de la population mondiale vivra dans des régions exposées aux pénuries. 

 
Pourtant,  
- un dollar investi dans les infrastructures de l’eau et de l’assainissement rapporte de 4 à 12 dollars.   
- l’aide internationale s’est élevée à 3,8 milliards d’€ en 2008, mais elle est insuffisante. Les défis les plus 
graves concernent les zones périurbaines (à cause des populations déplacées). 

 
• Le forum mondial de l’eau réuni à Istanbul examine a la fois les solutions « dures et douces », pour garantir la sécurité 

hydrique de tous. Certains moyens  font l’unanimité comme une meilleure connaissance des régimes hydrologiques ; 
d’autres, telle la création de retenues d’eau, pose des questions. Les fonds d’adaptation mis sur pied dans le cadre de 
la convention ONU sur le climat sont peu accessibles. Cette question sera examinée fin décembre à Copenhague. 
 
 
La santé  

 
• Les pauvres souffrent particulièrement de la crise : 18 millions d’entre eux meurent chaque année dans les pays en 

développement pour des raisons liées à la pauvreté ou à leur état sanitaire lié à la pauvreté (rougeole, diarrhée, 
paludisme). 

• 5 000 personnes meurent chaque jour de la tuberculose, soit près de 2 millions par an. 
• L’usage du préservatif reste très limité en Afrique : 2/3 des 33 millions de séropositifs recensés dans le monde, sont 

africains. 
• L’épidémie de rougeole résiste à la vaccination au Burkina Faso 
• La sélection prénatale des garçons se développe (Inde, Vietnam, Chine …) 

 
Pourtant,  
- une nouveauté ; un programme de 150 millions d’€ lancé à Oslo pour l’accès aux médicaments dans les pays pauvres 
(sur le principe d’un partenariat privé / public) 
- les  ONG demandent 44 milliards de dollars pour lutter efficacement contre la tuberculose. 

 
Les déplacements de population et la question de l’immigration 

 
L’aggravation continue des situations est liée à des conflits :  

 

• Drame des Sri lankais déplacés par la guerre (surpopulation dans les camps, estimée à 400 % par l’ONU)  
• Réfugiés du Darfour : les ONG, expulsées en mars, apportaient 60 % du soutien total ;  
• Le mouvement global d’exode rural multiplie le nombre d’Africains pauvres dans les villes ; 
• En temps de crise, les migrants sont partout pris pour cibles de discriminations et d’exactions (exemples : Japon : choix 

de la nationalité ; Mexique : chasse à l’homme aux abords des gares) 
• Il n’y a toujours pas de politique unique de l’immigration à l’échelle de l’Europe : 1,8 million d’immigrants venus de pays 

non européens sont arrivés en 2006 sur le territoire de l’Union, plus de 50 % avaient moins de 29 ans. 
 
 
 
Pourtant, les programmes de réinstallation de réfugiés se multiplient en Europe  

 
• Dans le monde, 73 500 réfugiés ont été accueillis dans des programmes de réinstallation dont 50 000 grâce au Haut 

comité des réfugiés (HCR).  
• L’Europe a réinstallé 6 200 réfugiés ;  
• la France a accordé le statut de réfugié à 11 000 demandeurs et s’est engagée à accueillir un millier d’Irakiens et 

plusieurs centaines de réfugiés d’autres nationalités 
 

Débat : 

• l’immigration choisie, concertée, contrôlée signifie-t-elle d’abord la fermeture définitive des portes de l’Europe ?  
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• Reprise des discussions sur l’immigration avec le Mali (120 000 personnes) et accord bilatéral signé avec le Cap vert  
(30 000 personnes de cette nationalité en France). 

 
En France : 

• L’assistance aux étrangers au sein des centres de rétention fait l’objet de discussions entre la Cimade, jusqu’à présent 
seule association autorisée, et d’autres associations 

• Lles associations se mobilisent contre Le  « délit de solidarité »  pour soutenir les « aidants » qui accompagnent les 
sans papiers et veulent que la loi portant code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (Ceseda) 
distingue les « aidants » des passeurs.  

 
L’insécurité alimentaire  
 

• Les besoins alimentaires sont en constante expansion et l’insécurité alimentaire, malgré une bonne année pour les 
récoltes, subsiste. 38 pays sont encore principalement concernés, mais au G20 la question agricole ne faisait pas partie 
des priorités 

• Selon l’ONU, pour nourrir l’humanité ; il suffirait de moins gaspiller : 100 milliards de dollars de denrées alimentaires 
sont perdues chaque année (cf. rapport sur son programme pour l’environnement). 

• Selon la FAO  il suffirait de 30 milliards d’€ pour combattre la faim en relançant l’agriculture familiale. L’objectif, 
consensuel, est de venir en aide  aux petits exploitants soit 80 % du milliard d’habitants victimes de la malnutrition 

• Les aides contre l’insécurité alimentaire : en principe 22 milliards, mais seulement 10 débloqués, (soit 19 fois moins que 
les subventions consacrées à la lutte.  

 
Conséquences : 

 

• Les tensions sur le prix des denrées font peser une menace sur la stabilité des Etats ; 
• La ruée vers les terres arables se développe rapidement ; 4 pays  sont à l’origine des acquisitions  les plus importantes : 

la Corée du Sud (2,3 millions d’ha ; la Chine 2,1 millions ; l’Arabie Saoudite : 1,6 million et les Emirats arabes unis : 1,3 
million.  

• Certains experts pensent que l’Afrique pourrait compter un million de paysans chinois en 2010. 
• Au Mali, où le gouvernement subventionne à hauteur de 50% les engrais, les nouvelles mises en culture bénéficient 

surtout aux investisseurs libyens qui ont obtenu des baux de trente ans. Les projets portés par les étrangers concernent 
360 000 ha contre 9 000 seulement pour les petits producteurs, et  génèrent des conflits autour de l’eau et du paiement 
des infrastructures.  

• A Madagascar, les engagements pris à l’égard de la Corée ont causé la chute du président Ravalomanana ; son 
successeur, A. Rajoelina a annoncé l’annulation de la cession des terres à Daewoo 

• Un rapport demandé par la FAO, le FIDA (Fond International de Développement Agricole) et l’IIED (Institut International 
de l’Environnement et du Développement)  paru en mai dénonce l’opacité des investissements d’origine étrangère et 
s’interroge : « Accaparement des terres ou opportunité de développement ? ». 

  
 

2 –  QUELLES RÉPONSES  ET QUELS EFFORTS ?  
 

L’aide internationale en question : 
 

• Objectif de l’ONU : consacrer 0,7 % du PNB de chaque pays à l’aide étrangère. 
• Les USA consacrent 22 milliards $ à l’aide au développement, auxquels il faut ajouter 10 milliards de dons privés (pour 

un PIB de près de 15000 milliards $) mais, en même temps, accordent 787 milliards aux banques. 
• La Banque Mondiale annonce un plan de 55 milliards pour le financement des infrastructures ; le G20  lui a donné 

comme objectif d’accroitre ses prêts de 100 milliards avec comme priorités les infrastructures, l’agriculture, les « filets 
de protection sociale ».  

• Le FMI augmente ses prêts aux pays pauvres  dans le cadre du G 20  du 2 avril  et relaie l’appel des leaders africains 
aux pays riches pour qu’ils tiennent leurs promesses. 

• Des progrès (le Togo peut, grâce à l’aide internationale, se doter de services urbains de base), mais aussi des échecs : 
au Pakistan, malgré la négociation avec le FMI et la Banque Mondiale, diminution des dépenses de développement de 
35 % en 2009 et  forte inflation (+ de 20 %) frappent les projets de santé, d’éducation, d’amélioration de l’agriculture ; 37 
% de la population se trouve en situation de pauvreté, contre 24 % il y a trois ans. 
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Microcrédit et investissement socialement responsable (ISR) progressent en France 

 

• En France, les investissements dans les 4 secteurs d’activité de l’épargne solidaire (social et logement, solidarité 
internationale, emploi ; environnement) ont bénéficié, selon le baromètre de l’association Finance Solidaire (Finansol), 
d’une hausse de 34% et ont atteint 379 millions d’€ en 2008. Dans le même temps, la forte expansion du microcrédit 
s’affirme : l’Association pour le droit au développement de l’initiative économique (ADIE) a distribué, en 2008, 13 000 
microcrédits, soit 30 % de plus qu’en 2007, mais le potentiel est estimé à 300 000. Le microcrédit demeure un 
investissement très sécurisé : à l’ADIE, le taux de remboursement s’élève invariablement à 98 %.  

 
• Par ailleurs, les fonds ISR (Investissement Socialement Responsable : il en existe 200 en France)  constitués d’actions 

ou d’obligations d’entreprises répondant à une double sélection financière et extra financière (notamment sur des 
critères environnementaux, sociaux ou de gouvernance) se développent et résistent bien à la crise. Des associations ou 
de petites entreprises d’insertion, notamment dans les quartiers défavorisés se multiplient : Business Angel des cités, 
Entreprendre, France active ; France Initiatives, Citizen capital, etc…  
 
CE QUI VA MIEUX…  COOPERATIONS, INNOVATIONS, ACTES DE JUSTICE ,   

 
Des coopérations : 

 
• Dans les pays du Sud, le microcrédit, « c’est bon pour la santé » s’ouvre à de nouveaux champs d’activité : le 

laboratoire Pfizer a signé un accord avec l’association de microcrédit, PlaNet, que préside J Attali, pour étudier les 
moyens d’améliorer l’accès aux soins en Chine.  

• GlaxoSmithKline (GSK) a manifesté la volonté de mutualiser les recherches concernant 16 maladies tropicales 
actuellement négligées, de développer des productions locales, de vendre ses médicaments sous brevet 25 % moins 
cher par rapport aux prix pratiqués en Grande-Bretagne et en France, et de réinvestir 20 % des profits des filiales 
locales dans les infrastructures de santé du pays concerné. 

 
• Une chaine de solidarité, « Tous contre le palu », (300 à 400 millions de personnes sont touchées par le paludisme 

dans le monde), est née, qui associe politiques, financiers, associations, médecins chercheurs, et réunit soignants et 
jeunes chercheurs à Cotonou  avec le soutien de Sanofi Aventis et de Novartis  

•  
• L’Europe et Brazzaville signent un accord pour limiter le commerce de bois illégal  (labels et traçabilité)  

 
Des innovations  

 
• A la recherche de nouveaux marchés, les multinationales lancent des produits conçus pour les pays émergents : 

yaourts, lunettes, médicaments,  la Nano (la voiture la moins chère 2000 €), le yaourt Danone au Bengladesh (0,05 €). 
Mais elles sont aussi sensibles à la philosophie « bottom of the pyramid », inventée par C.K. Prahalad, et au potentiel 
représenté par les populations pauvres des pays émergents : trois milliard d’individus exclus de l’économie de marché 
vivant avec moins de 2 dollars par jour, dont, selon le BIT, 1,4 milliards de travailleurs. 

•  
• La Banque Mondiale soutient pour la première fois un vaccin destiné aux pays pauvres, en garantissant le financement 

du traitement contre les pneumonies et les méningites frappant les pays en développement (objectif : éviter la mort de 
800 000 enfants en vaccinant 700 millions d’enfants)  

 
Des actes de justice 

 
• Un arrêt à l’esclavage : Timidria, une ONG nigérienne,  estime à 800 000 le nombre d’esclaves au Niger sur une 

population de 14,7 millions d’habitants. A la suite de son action, la haute cour de justice de Communauté Economique 
des Etats d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), a condamné le Niger  pour ne pas avoir aidé une femme à sortir de son 
esclavage.  

• En Inde, une intouchable, Mme Mayawati, accède à la fonction de Gouverneur de l’Uttar Pradesh, la plus haute fonction 
de l’Etat.  
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3 – PRÈS DE CHEZ NOUS : INITIATIVES ET EXPÉRIENCES 

 
 

Solidarités nouvelles Aide au logement des ménages en grande précarité dans des conditions financières 
acceptables (une centaine de groupes constitués qui collectent des fonds et montent 
les dossiers) 

 Délégation catholique pour la 
coopération (DCC) 

Envoi de volontaires de solidarité internationale www.ladcc.org 

Voix libres (Marianne Sébastien) 
 

Pour donner une voix aux sans-voix, lutte contre le travail des enfants dans les mines et 
les rues de Bolivie, soutien des femmes et des plus pauvres voixlibres@voixlibres.org, 
600 000 personnes déjà soutenues dont 80 % ont bénéficié d’un microcrédit  

Mission des Fils de la Charité Présence au milieu des « pauvres », soutien et accompagnement,  

Filles de Jésus de Kermaria  Autoroute d’accès à internet créée au Cameroun pour  réduire la fracture numérique. 
Association de soutien au désenclavement numérique (asdn@supernet-africa.com) 

 
Ils ont dit, ils ont fait  

 
• Soeur Sara poursuit l’œuvre de soeur Emmanuelle au Caire, pour améliorer les conditions des chiffonniers. 
 
• Patrick Viveret :  « l’essentiel n’est pas quantifiable » :  remise en cause des notions comme le PIB, prise en compte 

du bénévolat,  prise en compte des enjeux écologiques et sociétaux. 
 

• Nicholas Stern, économiste britannique : « nous sommes la première génération  qui a le pouvoir de détruire la 
planète ». Il apporte son soutien aux écologistes à propos du réchauffement climatique 
 

• Parmi les partenaires du CCFD invités en France pendant le carême: le Mouvement pour l’Alliance Paysanne au 
Togo, le Centre pour la responsabilité sociale des entreprises en Corée, « l’Education est l’avenir »  de la Bosnie-
Herzégovine et  la Fovida qui travaille à la valorisation de l'artisanat péruvien. 
 
 

4–  PAROLES D ’ÉGLISE   

 
 

L’Église prend très fréquemment position sur tous ces sujets du développement. Ses positions sont généreuses, 
souvent innovantes et exigeantes. Mais pourquoi sont-elles si peu reprises dans les médias ? Pour cette raison, 
en voici un bref résumé, qui reprend principalement les paroles du Pape lors de son voyage en Afrique. 

 
� Non à la « tragédie honteuse de la faim » et une très grande compassion pour tous ceux qui souffrent 

 
o Les malades : « Il est très émouvant de constater l’attention dont font l’objet les malades et les handicapés 
qui sont parmi les membres les plus vulnérables de notre société ». 
 
o Les migrants : «  A ces populations éprouvées, je désire en cet instant transmettre l’assurance de ma solidarité ».  
 
o Les affamés : « Pour les chrétiens qui prient Dieu en disant : ‘donnez-nous aujourd'hui notre pain de ce jour', c'est 
une tragédie honteuse qu'un cinquième de l'humanité souffre encore aujourd'hui de la faim », 
 
« Pour garantir un approvisionnement adéquat de la nourriture, de même que pour la protection des ressources vitales 
que sont l'eau et l'énergie », le pape a invité les « dirigeants internationaux » à encourager « la solidarité et la 
subsidiarité avec les régions et les peuples les plus pauvres de la planète, ainsi qu'une stratégie plus efficace pour 
éliminer les inégalités sociales entre les pays et les sociétés ».  

 
 

� Un hommage appuyé à la place de la femme dans la société. 
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« J’adresse une salutation pleine d’affection et d’espérance aux femmes auxquelles Dieu a confié les sources de la 
vie ». 
« Il suffit de penser aux terres dévastées par la guerre, à de nombreuses situations dramatiques découlant des 
migrations forcées ou non… Ce sont presque toujours les femmes qui y maintiennent intacte la dignité humaine, 
défendant la famille et sauvegardant les valeurs culturelles et religieuses » 
 « Est particulièrement bouleversant le joug opprimant des discriminations qui pèsent sur les femmes et les jeunes filles, 
sans parler de l’innommable pratique de la violence et de l’exploitation sexuelle  qui leur cause tant d’humiliations et de 
traumatismes »  
 
� La question du développement  
-  les Africains doivent être les acteurs de leur avenir 
- Le développement doit être pensé avec une approche éthique,  
- La nécessité d’une authentique solidarité entre pays riches et pays pauvres 

 
« Avec un cœur intègre, magnanime, plein de compassion, vous pouvez transformer ce continent, libérant votre peuple 
du fléau de l’avidité, de la violence et du désordre, en le conduisant sur le chemin indiqué  par les principes 
indispensables à toute démocratie civile moderne : le respect et la promotion des droits de l’homme, un gouvernement 
transparent, une magistrature indépendante, des moyens de communication sociale libres, une administration publique 
honnête, un réseau d’écoles et d’hôpitaux fonctionnant de façon adéquate et la ferme détermination basée sur la 
conversion des cœurs d’éradiquer une fois pour toutes la corruption ». 

 
� La dignité humaine au cœur de la doctrine sociale de l’Eglise 

Le cardinal Martino : « La doctrine sociale possède le critère salutaire de ne pas suivre la mode mais la vérité », ce qui 
n'est pas évident pour un monde ou le bien-être individuel est plus en vogue ». Il a expliqué que la négation du respect 
de la légalité entraîne « l'augmentation de l'insatisfaction, la désagrégation du corps social ». Face à cette situation, « la 
doctrine sociale de l'Eglise souligne l'urgence de promouvoir la doctrine de la légalité », dont l'éducation est un défi 
quotidien, auquel doivent contribuer tant les laïcs que les associations et organisations d'inspiration chrétienne ».  
 
Dans le monde, d’autres prises de position : 

 
• L’église italienne fait crédit aux familles les plus touchées par la crise : la conférence épiscopale propose des prêts 

de 500 euro par moi s aux familles nombreuses (par l’intermédiaire de Caritas ou de leurs paroisses). 
• Au Pérou, l’ « archevêque de l’écologie » , partenaire du CCFD invité à Paris, veut sauver les hautes terres andines ; 

« la Terre création de Dieu, notre maison ». 
• Au Cameroun, les chrétiens s’engagent contre la corruption (CVX – Communauté vie chrétienne)  
• A Taïwan, une grande opération de collecte de riz, accompagnée de la prière et du  jeune 
• Au Sri Lanka Caritas accompagne réfugiés, blessés, laissés pour compte 

 

Le débat  
 

La religion, une affaire purement privée ? A l’inve rse, quel est le devoir d’ingérence 
de l’Eglise ? 
Débat résumé dans la présentation en mars du nouveau livre de M. Lafourcade : « Nombre de nos contemporains 
estiment en effet que la religion est une affaire strictement privée et que l'Eglise doit éviter toute ingérence dans les 
débats touchant au fonctionnement de la société. Cette vision réductrice est si répandue qu'elle en vient à occulter le 
rôle que joue actuellement l'Eglise catholique dans l'évolution de la mondialisation, malgré une mobilisation de plus en 
plus clairement affirmée. Pourtant, l'Eglise joue sur toute une gamme de tableaux. Elle pratique l'entrisme dans les 
institutions internationales pour peser sur leurs décisions. Elle fait appel à l'opinion publique en multipliant les prises de 
position élaborées par les conférences épiscopales nationales. Elle anime une multitude d'ONG catholiques qui 
s'attaquent concrètement aux problèmes les plus aigus. Elle dépasse l'affirmation de ses grands principes pour 
promouvoir les solutions techniques qui lui paraissent les plus adéquates… Malgré tout, l’Eglise reste impuissante à 
modifier en profondeur un système économique et politique obéissant à une logique qui lui est étrangère ». Ce sont les 
pays de la vieille Europe qui restent le plus en retrait face à une volonté d’ingérence dont font preuve les églises 
d’Afrique et d’Asie ».  
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5 – A Voir, À lire ou relire …  
 
 

Entre chagrin et néant ; audiences d’étrangers  Marie Cosnay Ed laurence Teper 
Demain, la faim  Lemaître, frédéric , Ed. Grasset 
L’Eglise, une autre idée de la mondialisation  Lfourcade, marie ; éd de l’œuvre 
Nourrir l’humanité  Parmentier, bruno ; Ed La découverte 
 Géopolitique de l’alimentation  Fumey, Gilles ; Ed Sciences humaines 
Les enfants et la loi de la jungle  Brisset, claire, Ed Odile Jacob 
Les affameurs Bul Doan ;ed Privé 
Vingt propositions pour réformer le capitalisme Ss la direction de Gaël 

Giraud, Flammarion ; plusieurs auteurs dont un jésuite normalien ; 
une religieuse enseignante à l’Ecole des Mines 

 Migrants et Bénévoles, communiqué de presse publié le 15 mai dernier au nom de la 
Conférence des évêques de France 

L’Eglise, une autre idée de la mondialisation Lafourcade Marie, éd. L’oeuvre 
Comprendre la doctrine sociale de l'Église :  
 

un article d'E. Maurot dans la Croix du 23-24 mai. 

Humanité, relève toi!",  l'éditorial de Guy Aurenche, président du Ccfd-Terre Solidaire dans 
"Faim et Développement", n°239, avril 2009. 

"Désert, ma cathédrale"  Mgr Claude Rault, éditions 
Desclée de Brouwer, 2008 –diocèse du Sahara - 

La création au risque de l’environnement Conférence des évêques de France 
Cerf, Fleurus, mame 
Et à voir. 

La vidéo  Ccfd-Terre Solidaire 
Welcome  Réalisateur Philippe Lioret 

 


